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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Éleveurs de chèvres
Question écrite n° 40803

Texte de la question

M. Pierre Dharréville attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la situation des
éleveurs de chèvres et de moutons. En effet, ils sont confrontés à de nombreuses difficultés et la situation
sanitaire les a évidemment accrues. Dans son territoire, pour certains d'entre eux, ils ont par ailleurs été victimes
des grands incendies du mois d'août 2020. Ces incendies qui ont causé la destruction de bergeries et de
matériel dont la prise en charge par les assurances n'a pas été intégrale, mais aussi brûlé les parcelles de
terrains sur lesquelles les chèvres pâturaient. C'est là l'un des effets de la sécheresse découlant du
réchauffement climatique. L'ensemble de ces contraintes accumulées mettent une nouvelle fois en difficulté
économique les éleveurs. Certains d'entre eux sont contraints d'avoir une double activité pour subvenir à leurs
besoins. Au regard de l'article 32 du règlement européen n° 1307/2013, les surfaces en jachère sont des
hectares admissibles. Ce texte précise en effet que les parcelles en jachère ne peuvent avoir aucune utilisation
autre que celles prévues dans le cadre réglementaire. Ce cadre souligne qu'aucune utilisation ni valorisation ne
peut être réalisée sur les parcelles en jachère, parmi celle-ci ne figure donc pas les enjeux liés au pâturage. Une
souplesse pourrait être accordée afin que dans certaines situations les terres en jachère puissent être laissées
aux éleveurs de chèvres ou de moutons, comme ce fut longtemps le cas, sur la base d'accords à titre gracieux
entre les propriétaires et les éleveurs. Cela contribuerait à un meilleur entretien des terrains face au risque
d'incendie sur le pourtour méditerranéen et permettrait une meilleure valorisation, grâce à la repousse et à la
fertilisation du sol. En effet, cette pratique de pâturage dans les champs en jachère se couple au
sylvopastoralisme qui peut lui aussi jouer un rôle dans l'entretien de la forêt. Sur le plan économique, cela serait
de nature à conforter les éleveurs, dont le modèle n'est pas celui d'une forme intensive mais celui de bonnes
pratiques d'exploitations familiales enracinées dans des territoires, sans quoi ils risquent tout simplement de
disparaître. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.

Texte de la réponse

Les jachères font parties des surfaces d'intérêt écologique (SIE) éligibles au paiement vert, ou verdissement. Le
paiement vert est un paiement direct aux exploitants agricoles qui vise à rémunérer les actions spécifiques en
faveur de l'environnement et contribue à soutenir leurs revenus. Il impose à ce titre le respect par un grand
nombre d'exploitants de mesures, qui par leur effet de masse, contribuent à améliorer la performance
environnementale de l'agriculture, en termes de biodiversité, de protection de la ressource en eau et de lutte
contre le changement climatique. Dans ce cadre, pour obtenir le paiement vert, les exploitants agricoles doivent
disposer de SIE à hauteur d'au moins 5 % de la surface en terres arables. Les SIE peuvent être des éléments
topographiques (arbres, haies, murs, bosquets, mares et fossés) ou des surfaces (bandes tampons ou le long
des forêts, cultures dérobées, jachères, plantes fixant l'azote et taillis à courte rotation). Pour être considérées
comme SIE et donner droit au paiement vert, les jachères ne doivent faire l'objet d'aucune utilisation ni
valorisation pendant la période de couverture obligatoire de six mois minimum conformément à l'article 45.2 du
règlement délégué 2014/639 de l'Union européenne. Cette définition comporte, selon les règles européennes, le
pâturage permettant aux éleveurs de nourrir leur troupeau sur ces surfaces en jachère. Cette période a été fixée
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en France du 1er mars au 31 août pour les jachères SIE et du 15 avril au 15 octobre pour les jachères
mellifères. Elle a pour objectif de préserver la faune et la flore sur ces parcelles. Cette interdiction d'utilisation et
de valorisation est le seul critère qui distingue une jachère d'une prairie temporaire et qui fonde sa
reconnaissance en tant que surface d'intérêt écologique compte tenu des effets positifs pour la biodiversité. Il
n'est donc pas possible, hors cas de force majeure, de déroger à cette règle. Toutefois, il convient de rappeler
que si la surface porte un couvert herbacé, elle peut être déclarée par l'exploitant en prairie temporaire, ce qui
permet la valorisation par fauche ou par pâturage toute l'année. La surface n'est dans ce cas plus éligible au
paiement vert. Enfin, le ministère de l'agriculture et de l'alimentation rappelle que, dans le contexte de
sécheresse qu'ont connu plusieurs régions depuis trois années, des dérogations à l'interdiction de valorisation
des jachères SIE ont été accordées aux éleveurs chaque année par le ministère chargé de l'agriculture lorsque
cela était nécessaire.
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